
 

 
Chers membres des sous filières (1) des jus de fruits, nectars et boissons aux 
jus de fruits et (2) des boissons rafraichissantes. 
 
 
Honneur vous rendre compte de l’évolution de certains dossiers et des questions en 
suspens soulevées par les membres certaines filières de notre association professionnelle. 
 
I-S ’agissant de la réunion tenue le dimanche 18.06.2023 à 9h30 au siège du 
ministère de l’industrie et de la production pharmaceutique :  
 
Il s’agit de la 3éme réunion consécutive tenue auprès de ce département ministériel 
initiateur du règlement technique relatif aux « jus et nectars de fruits, des jus de légumes 
et boissons aux jus de fruits et/ou de légumes » qui a été publié au JORADP n°40 du 
15.06.2022. 
 
Pour rappel, voir les recommandations du groupe de travail constitué des 
représentants des ministères chargés du (commerce, industrie, santé, 
agriculture, CTIA, IANOR) sont à consulter en pièce jointe n° I. 
 
On s’est entendu pratiquement sur les divers points dont celui de reporter de six (06) mois 
l’application effective des dispositions de cet arrêté interministériel.  
 
Nous attendons l’approbation des résolutions du groupe de travail par Monsieur le ministre 
de l’industrie et de la production pharmaceutique, après la saisine de ses homologues 
signataires (santé, agriculture, commerce) ainsi que l’aval de Monsieur le Premier Ministre 
pour la validation de cette décision de report.  
  
II-S ’agissant de la réunion tenue le lundi 19.06.2023 à 14h00 au siège du 
ministère du commerce et de la promotion des exportations :  
 
 
Après plusieurs sollicitations et une demande d’audience, c’est la première réunion auprès 
de ce ministère qui a initié ce règlement technique.    
 
Pour rappel, voir nos questionnements et revendications en pièce jointe n° II. 
 
Le Groupe de travail a examiné lors de cette séance les 4 importants points ci-après. 
 
D’autres réunions sont attendues pour examiner et finaliser toutes les autres contraintes 
qui n’ont pas encore été abordées lors de cette réunion.  
 
 

a) Le taux de sucres totaux appliquées aux boissons rafraichissantes :  
 
Après moults débats, il a été retenu de recentrer la problématique et décidé à ce que le 
paramètre :  
 

- Sucres totaux : soit appliqué aux sodas et limonades, ainsi qu’aux boissons au lait 
et aux boissons aux jus de fruits et lait d’une teneur inférieure à 10%. L’apport en 
sucre (lactose) dans les boissons au lait étant infime puisque de l’ordre de 0,4% 
pouvant être facilement déterminé en laboratoire. 
 

- Sucres ajoutés : soit appliqué aux boissons aromatisées au jus de fruits dont la 
teneur est inférieure à 10%. Cette décision a été adoptée pour être en cohérence 



avec les dispositions du RTA sur relatif aux « jus et nectars de fruits, des jus de 
légumes et boissons aux jus de fruits et/ou de légumes ».  

 
b) Méthodes d’analyses à adopter :  

      
 B1) Pour le dosage de la teneur en sucres (degré Brix), en lait et en jus de fruits : 

 
L’adoption de leurs méthodes d’analyses est mise à la charge d’un groupe de travail 
regroupant la Direction des laboratoires (dépendant de la DGCERF), le CACQE et 
l’IANOR. 
 
Toute proposition émanant de l’APAB lui sera soumise pour être étudiée et 
examinée.  

 
 B2) Pour la tolérance (marge d’erreur) dans la détermination du taux de sucres 
(degré Brix), de lait et de jus de fruits : 
 
Même chose que pour le point B1, c’est à ce groupe de travail de les déterminer.  

 
 

Cette question liée aux « mentions d’avertissements dans l’information objective du 
consommateur » en reposée à plusieurs reprises. Il a été décidé que le dossier des 
édulcorants en tant qu’additifs sera examiné dans l’intersectorialité lors de 
l’amendement du décret exécutif n°12-214 du 15 mai 2012 fixant les conditions et 
les modalités d’utilisation des additifs alimentaires dans les denrées alimentaires 
destinées à la consommation humaine.  
 

c) Mentions d’avertissement à indiquer sur l’étiquetage des boissons 
énergisantes :  

 
La proposition de l’APAB sera examinée par les services du ministère de la santé, 
en charge de la mission d’évaluation du risque sanitaire lié à la consommation de 
ces produits spécifiques.  
 
Il est à noter que l’arrêté interministériel avait prévu plusieurs mentions 
d’avertissement qu’il est difficile de les inscrire en totalité sur l’étiquetage.  

 
d) Mention « déconseillée aux enfants » appliquée aux boissons sans sucres 

ou édulcorée partiellement sucrées :  
 

Cette question liée aux « mentions d’avertissements dans l’information objective du 
consommateur » en reposée à plusieurs reprises. Il a été décidé que le dossier des 
édulcorants en tant qu’additifs sera examiné dans l’intersectorialité lors de 
l’amendement du décret exécutif n°12-214 du 15 mai 2012 fixant les conditions et 
les modalités d’utilisation des additifs alimentaires dans les denrées alimentaires 
destinées à la consommation humaine.  

 
III-S ’agissant du dispositif de la « certification halal » décidée par les pouvoirs 
publics à compter du 6 avril 2023 :  
 
Il convient de rappeler que deux notes d’instructions consécutives avaient été émises en 
direction des services extérieurs chargés du contrôle aux frontières (inspections portuaires 
et aéroportuaires).  
 
Il est à noter que les opérateurs économiques n’ont pas été destinataire de cette note.   
 



Toutefois, nous vous avons émis des e-mails en vous rappelant exactement leurs contenus 
(procédure et liste des produits importés concernés par la filière des boissons, spécimen 
du certificat et bureaux homologués), suivie d’une dérogation) : 
 
1/-La première instruction du 06.06.2023 précise notamment : 
 
-L’exigence du certificat de conformité « Halal » délivré exclusivement par l’Institut 
musulman de la Mosquée de Paris pour les produits concernés par la certification « Halal », 
importés de France ou à partir de tout autre pays européen disposant d’un Bureau chargé 
de cette opération et figurant dans la liste qui vous a été transmise, à savoir (Italie, 
Norvège, Belgique, Royaumes Unis) et ce à compter de la date de signature de cette 
instruction. 

 
-Par ailleurs, les produits ne figurant pas dans cette liste et dont l’étiquetage porte la 
mention « Halal », sont également concernés par l’obligation de présenter le document de 
certification « Halal » fourni par l’Institut musulman de la Mosquée de Paris. 

 
-S’agissant des pays européens ne disposant pas de Bureau de cet Institut, la certification 
« Halal » est exceptionnellement délivrée par une organisation officielle reconnue dans le 
pays concerné, pour permettre à l’institut musulman de la mosquée de Paris de procéder 
à un examen approfondi et de confirmer la légalité et la légitimité de l’organisme l’ayant 
délivré.  
 
2/- la seconde instruction du 07.06.2023 a dérogé pour les cargaisons concernées par la 
certification « Halal » dont les factures ont été domiciliées ou expédiées avant la date 
d’effet de cette mesure (06.06.2023) ». 
 
En effet, considérant que la procédure  d’importation  de ces cargaisons avait été engagée 
avant la parution de cette instruction et en exécution des instructions des pouvoirs publics 
visant à limiter les frais de surestaries des conteneurs au niveau des enceintes portuaires, 
il a été dérogé en acceptant les certificats de conformité « Halal » délivrés par les 
organisations autres que l’institut musulman de la mosquée de Paris, pour les cargaisons 
concernés par la certification « Halal »  dont les factures ont été domiciliées ou expédiées 
avant la date d’effet de cette mesure ». 
 
3/-Les questions demeurant en suspens ont fait l’objet d’une demande d’éclairage 
transmise par l’APAB le 07.06.2023 à l’attention de Monsieur le Ministère du commerce. 
 
Nous vous notifierons les éléments de réponse qui nous parviendront dès leur réception.  
 
 
Salutations  
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Etat des recommandations émises par le groupe de travail 
interministériel installé sur décision de Monsieur le Ministre de 

l’industrie et de la production pharmaceutique 
 
Ces recommandations sont issues des réunions tenues le 31.05.2023 et le 
04.06.2023 au niveau du Ministère de l’industrie et de la production 
pharmaceutique, concernant les contraintes et les propositions de mesures liées 
à la mise en application de l’arrêté interministériel du 21 mars 2022 portant 
adoption du règlement technique relatif aux jus et nectars de fruits, des jus de 
légumes et boissons aux jus de fruits et/ou de légumes    

 
 
1. Harmonisation de la dénomination des produits (intrants) dans la 

nomenclature des SPT du tarif douanier : 
 

a. Selon l’administration des douanes, les produits dont la valeur Brix est 
inférieure à 20° Brix sont considérés comme étant des « purées ou jus de 
fruits » et lorsqu’ils dépassent les 20° Brix, ils sont considérés comme du 
« concentré de fruits ou concentrés de purée de fruits ou encore des 
concentrés de jus de fruits ». 

 
La tarification douanière et la fourchette des Droits de Douanes, TVA et 
DAPS en dépend fortement ; d’où le risque pour les producteurs-
importateurs de matières premières et autres intrants de se retrouver dans 
une situation de fausse déclaration en douanes, sur la nature et l’espèce du 
produit.    

 
b. A signaler que contrairement aux « concentrés de jus de fruits », les nectars 

et les boissons aux jus de fruits ainsi que les concentrés de jus de légumes, 
n’ont pas de restriction en matière de degré Brix.     

 
Il a été convenu à ce qu’une circulaire interministérielle (Finances-
Industrie-commerce) soit adoptée pour clarifier les Sous Positions 
Tarifaires (SPT) de chacune des dénominations citées au point (a) en 
distinguant celles qui sont soumises aux droits de douanes de celles 
exemptées parmi les Sous Positions Tarifaires (SPT) des produits ci-
après :  

 
- Concentré de fruits ; 
- Concentrés de jus de fruits ;  
- Concentrées de purées de fruits ; 
 -Pulpes de fruits ;  
 -Cellules de fruits ; 
 -Purées de fruits. 

 
 
 
 
 



 
2 

 
2. Correction de l’acidité de certains jus (Cf. Article 6): 

 
a. L’article 6 stipule : le taux de sucres ajoutés, fixé par l’aliéna 3 à 20% en 

poids par rapport au poids total du produit fini dans le nectar est variable, 
selon la nature du fruit utilisé en se référant aux spécifications et 
caractéristiques énoncées à l’annexe 1.  

 
Le taux de 20% de sucres ajoutés dans les nectars est trop excessif. 
Les producteurs de boissons proposent de s’aligner sur le taux maximum de 
sucres ajoutés,  limité à 10,5% prévu pour les autres catégories de boissons 
aux jus de fruits et/ou de légumes ainsi qu’aux boissons rafraichissantes de 
manière à être en parfaite harmonie avec l’objectif fixé par les pouvoirs 
publics en matière de lutte contre les maladies non transmissibles.   

 
Il demeure toutefois interdit d’ajouter du sucre aux jus de fruits 
100% purs. 

 
Cette disposition ne permet pas de corriger les concentrés de jus de fruits 
acides, issus de l’importation.  

 
Considérant que les fruits acides, pulpeux ou astringents sont généralement 
utilisés pour la fabrication des nectars de fruits et sachant que la teneur en 
jus de ces fruits varie entre 25% et 99,9% les producteurs de la filière 
proposent à ce que les boissons y issues puissent être sucrées de manière 
à atteindre le taux de 105 g/L de sucres ajoutés. 
 
Ce type de correction est également autorisé par la Directive européenne 
n°2001/112 CE du 20 décembre 2001 relatives aux jus de fruits et produits 
similaires.   

 
Il a été convenu : que la teneur maximale en sucres ajoutés dans les 
nectars de fruits reste fixée à (20%), telle que fixée par l’arrêté 
interministériel, puisqu’elle est en conformité avec la Norme du Codex 
Alimentarius y afférente.  
 
Toutefois, les entreprises membres de l’APAB ont été félicitées de leur 
démarche volontaire visant dorés déjà à réduire cette teneur pour 
s’aligner sur le taux de 105 gr/L appliqués aux boissons aux jus de fruits. 
 
La révision à la baisse de cette teneur en sucres ajoutés dans les nectars 
de fruits sera examinée dans le cadre de lutte contre les maladies non 
transmissibles, lors de la prochaine révision de ce règlement technique.  
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3. Il est indiqué à l’article 6 point (d) que dans « le but de corriger le gout 
acide, le rajout de « jus de citron » à raison de 3 g/litre et/ou jus de lime est 
autorisé. 

 
Les producteurs proposent que soit autorisée la correction du gout acide avec 
du « concentré   de jus de citron », tel que prévu par la directive européenne 
n°2001/112 CE du 20 décembre 2001 suscitée, procédé actuellement en usage 
chez les producteurs nationaux.   

 
Il a été convenu d’autoriser l’utilisation directement du concentré de jus 
de citron dans le process de fabrication des produits définis à l’article 3 
selon les concentrations indiquées (3 gr/l) et (5gr/l pour le nectar) sans 
recourir aux opérations préalables de dilution du concentré en jus.   
 
 
4. Il en est de même pour l’article 7 qui stipule qu’aucun rajout de sucre, de 

miel ou d’édulcorants et d’arômes artificiels, n’est permis pour procéder à la 
correction de l’acidité des produits définis à l’article 3 aux points (1,2,3, 4,5 et 
6). 

 
Il a été convenu à titre exceptionnel, que lorsque les jus de fruits sont 
acides, l’utilisation du sucre dans le processus technologique est 
autorisée uniquement pour assurer la correction de leur acidité. 
 
 
5. L’article 11 / point (b) n’a pas prévu l’incorporation du « concentré de 

citron » et de la « pulpe de citron », dans la « la boisson au jus de fruits 
préparée exclusivement au jus de citron et/ou de lime » en réservant 
l’exclusivité au jus de citron ou de lime à un taux de 6%. 

 
A signaler que cette opération est licite puisque prévue à la section 3, art.11 
qui définit la dénomination « boissons aux jus de fruits et/ou de légumes » 
comme étant « réservée aux produits contenant un minimum de 10% de jus, 
obtenu à partir de jus direct ou de jus à base de concentré ». 

 
Présentement, pour le jus de citron/lime, le recours à 6% pour limiter le gout 
acide du fruit, le jus peut provenir aussi bien du concentré et /ou de la pulpe 
du même fruit qui est le citron ou le lime.  

 
Il a été convenu d’autoriser les producteurs à utiliser directement du 
concentré de jus de fruits dans le process de fabrication des boissons aux 
jus de fruits préparées exclusivement à partir du citron et/ou du jus de 
lime, selon la concentration indiquée (6%) sans recourir aux opérations 
préalables de dilution du concentré en jus. 
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6. L’utilisation d’arômes est limitée aux seuls « arômes naturels de fruits » 
occultant de fait les arômes artificiels : Art 11 Point (c) alinéa 1. 

 
A ce titre et en l’absence d’une réglementation nationale spécifique aux arômes, 
les producteurs proposent l’autorisation d’utiliser les trois catégories d’arômes en 
se contentant d’indiquer, selon le cas, l’une des trois expressions génériques :  
aromes « naturels », « identiques au naturel » et « artificiels », tel que précisé 
par la norme générale du Codex Alimentarius pour l’étiquetage des denrées 
alimentaires préemballées CXS 1-1985 Amendée en 1991, 1999, 2001, 2003, 
2005, 2008, 2010 et Révisée en 2018. 
 
En outre, les décrets exécutifs relatifs respectivement à l’information du 
consommateur et aux additifs alimentaires, méritent d’être mis à jour par rapport 
à la réglementation internationale pour, notamment intégrer et adopter ces 3 
types d’arômes.  

 
La majorité des représentants ont convenu de se mettre en conformité 
avec la réglementation internationale et d’adopter l’une des trois 
expressions génériques :  aromes « naturels », « identiques au naturel » 
et « artificiels », 
 
Seul le représentant du Ministère du commerce a considéré de s’en tenir 
à la réglementation nationale actuelle et qu’en sus des arômes naturels, 
il valide également l’usage des seuls arômes artificiels, dans les boissons 
aux jus de fruits et ce, en se référant aux dispositions du décret exécutif 
n°12-214 du 15 mai 2012 fixant les conditions et les modalités 
d’utilisation des additifs alimentaires dans les denrées alimentaires 
destinées à la consommation humaine et le décret exécutif n°13-378 
fixant les conditions et les modalités relatives à l’information du 
consommateur. 
 
7. Information du consommateur et allégation (Article 21 alinéa 2) : 

   
Pour ne pas alourdir les mentions obligatoires d’étiquetage, lorsque des sucres 
sont naturellement présents dans le nectar ou le jus de fruits, les producteurs 
proposent à ce que la mention « Contient des sucres naturellement présents doit 
être indiquée à proximité de la dénomination de vente du produit » soit remplacée 
par peut-être indiquée…...etc. 
  
Aussi et pour ne pas induire en erreur le consommateur, la mention « contient des 
sucres naturellement présents » pourra être placée à n’importe quel endroit de 
l’étiquetage et non pas forcément sur la face principale et sous la dénomination de 
la boisson.  
 
Compte tenu que la mention « Contient des sucres naturellement présents 
» ait été rendue obligatoire par ce texte, il a été convenu que son 
indication puisse être apposée sur l’étiquetage à proximité de la 
dénomination de vente du produit ou, à défaut, à n’importe quel endroit 
du champ visuel principal de l’étiquetage informatif des consommateurs. 
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8. L’article 22 n’a aucun lien avec l’article 21, lequel concerne la 
dénomination du produit « nectar ». 

 
Considérant qu’il s’agit d’une erreur de frappe, il a été convenu de lire au 
niveau de l’article 22 « la dénomination de jus de fruits ou de jus de 
légumes, peut être accompagnée…etc. » et de faire référence à l’article 
3.  
 
 
9. A l’article 22 , les critères de qualité du jus sont désignés par :« pur », 

« 100% pur » et « 100% jus ».  
 
Considérant que ces qualificatifs sont identiques, il a été convenu que les 
opérateurs économiques concernés ont le libre choix d’utiliser l’un ou 
l’autre de ces qualificatifs et selon les exigences spécifiques à chacun  des 
trois (3) qualificatifs. 
 
 
10. L’ajout de pulpe et de cellules au jus, n’a aucune incidence sur la 

qualité du produit (Cf. 26 article alinéa 1) :  
 
L’obligation de les déclarer dans la liste des ingrédients, tout en les quantifiant, 
nous fera aboutir inéluctablement à un dépassement de la quantité de celles 
naturellement présentes dans le jus, auquel cas le produit devrait être dénommé 
« jus de fruits pulpeux ». 
 
De manière à éviter toute mauvaise interprétation par les 
consommateurs, il a été retenu que l’ajout de pulpes et de cellules devra 
être seulement déclaré dans la liste des ingrédients, sans que leur taux 
ne soit quantifié.   
 
11. L’ajout de substances aromatiques, de composés aromatisants 

volatils, de pulpe et de cellules aux nectars n’a aucune incidence sur la 
qualité du produit (Article 26 alinéa 12). 

 
De manière à éviter toute mauvaise interprétation par les 
consommateurs, il a été retenu que l’ajout de substances aromatiques, de 
composés aromatisants volatils, de pulpe et de cellules aux nectars devra 
être seulement déclaré dans la liste des ingrédients, sans que leur taux 
ne soit quantifié.   
 
12. L’adjonction de la mention « sucré suivie de la teneur en sucre » à 

la dénomination des produits :(Art 23 Alinéa 5) : 
  

Les producteurs de boissons considèrent que l’application de cette disposition 
aux « boissons au jus de fruits ou de légumes » est incompréhensible, 
puisqu’elle n’a pas été retenue pour l’ensemble des autres denrées 
alimentaires, y compris les laits fermentés, les confitures, gelées, marmelades 
ainsi que les boissons rafraichissantes nouvellement réglementées jusque-là.  
 
En plus, l’obligation de mentionner la quantité de sucre ajouté sur la façade 
principale de l’emballage, n’est pas un critère qualitatif. 
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Cette option va fortement induire en erreur l’attente légitime du consommateur 
puisqu’il aura tendance à être attiré par des produits, qui soi-disant, 
contiennent moins de sucres ajoutés, alors qu’au final la quantité de sucre 
totale est toujours la même, puisque fixée à 10,5% au maximum. 
 
En effet, la qualité substantielle des boissons reste dépendante des taux 
variables en jus de fruits incorporés, sachant que plus il y a de jus, moins on 
ajoutera de sucres. In fine l’information à communiquer au consommateur aura 
comme tendance d’être fausse et inexacte. 
 
Considérant que le sucre ajouté est déjà exprimé à la fois, dans la liste des 
ingrédients et dans l’étiquetage nutritionnel exprimé en énergie, il a été 
proposé de déroger à l’obligation de mentionner « en % la quantité de sucre 
ajouté » sur l’étiquetage, à la suite de la dénomination du produit. 

 
Il a été retenu que la mention « sucré » ou « avec adjonction de sucre » 
est obligatoire. Toutefois et pour des raisons de design et d’infographie, 
il est toléré à ce que la mention « sucré », suivie de l’indication de la 
teneur (%) en sucres ajoutés puisse être indiquée à n’importe quel 
endroit à la seule condition qu’elle figure dans le même champ visuel 
principal de l’étiquetage.   
 
13. En ce qui concerne les méthodes d’analyses à utiliser et les 

tolérances admises : 
 
Il a été retenu la nécessité de préciser les méthodes d’analyses utilisées 
par les laboratoires de contrôle de qualité et de la répression des fraudes 
pour la détermination : 

- Du taux de sucres ajoutés ; 
- Du taux de jus incorporé dans la boisson ; 
- De la tolérance admise marge d’erreur sur la teneur en (%) du 

sucre ajouté et (%) de jus incorporé. 
 
L’IANOR a été chargé d’élaborer en urgence au sein de ses CNT, les 
méthodes d’analyses précitées en étroite concertation avec les 
départements ministériels concernés et leurs institutions spécialisées à 
savoir : le CACQE, le CTIAA ainsi que les représentants de l’APAB. 
 
14. Emballages résiduels détenus au 15 juin 2023 : 
 

Il est à signaler que les entreprises de boissons ont subi une baisse de la 
consommation depuis l’avènement de la pandémie du Covid 19, ce qui les a 
contraintes de détenir à ce jour des lots d’emballages résiduels illustrés et pré-
imprimés (notamment les cannettes et cartons multicouches importées), 
évaluées à d’importants montants. 

 
Il a été convenu ce qui suit : 
 

a. Les demandes de dérogations concernant l’utilisation des 
emballages résiduels (cannettes illustres, cartons multicouche…), 
détenus par les producteurs doivent être formulées soit 
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individuellement par les opérateurs économiques en général, soit   
par l’APAB pour le compte des entreprises qui lui sont affiliées, dès 
l’entrée en vigueur du texte et seront étudiées cas par cas (avis du 
représentant du ministère du commerce) 

 
b. Quant aux représentants des autres départements ministériels et 

des représentants de l’APAB : 
 
i- afin d’éviter la perte sèche liée à la valeur de ces stocks acquis en 
devises ; 
 
ii- dans l’intervalle de réceptionner les nouveaux emballages avec 
un étiquetage conforme aux nouvelles dispositions réglementaires,  
 
iii- pour éviter toute perturbation de production et d’interprétation 
de l’application du règlement technique.  
 
Demandent à ce qu’une instruction générale/globale soit donnée 
permettant à toutes les entreprises de production détentrices de ces 
emballages résiduels, de bénéficier d’une dérogation exceptionnelle 
pour les utiliser jusqu’à épuisement de leur stock  
 

Conclusion générale : 
 

Pour permettre : 
 

i)-L’adaptation des décisions arrêtées par le Groupe de travail 
devant être validé par Monsieur le Ministre de l’Industrie et de la 
production pharmaceutique et de manière à permettre aux Pouvoirs 
Publics d’adopter les méthodes d’analyses citées au point n°13 et 
aux producteurs d’adapter leurs formulations et leur process de 
production selon les recommandations émises par le Groupe de 
travail ; 
 
ii)-L’utilisation jusqu’à épuisement des stocks résiduels 
d’emballages (cannettes et boites en cartons multicouches) ; 
 
iii)- En attendant leurs commandes et la réception des nouveaux 
emballages étiquetés conformément aux résolutions du groupe de 
travail ;  

 
Il est attendu à ce que la date de mise en application de l’arrêté 
interministériel soit différée de 6 mois.    

 
  

 
---(0)--- 
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Etat des points  contraintes et des propositions de mesures de 
l’APAB liées à la mise en application de l’arrêté interministériel du 29 
août 2022 portant adoption du règlement technique fixant les 
spécifications de certaines boissons rafraîchissantes. 

 
 
1- Pour les boissons énergétiques : Celles-ci, ne sont pas destinées 
expressément aux sportifs et n’ont pas été prévues dans cet arrêté. Elles doivent 
faire l’objet d’un texte réglementaire spécifique et continueront, dans l’intervalle 
d’être produites selon les usages de la profession et par référence aux normes 
internationales.     
 

2- Il en est de même pour la « boisson maltée » et la « cherbette » qui 
n’ont pas été expressément prévues dans ce règlement. Elles continueront, 
dans l’intervalle d’être produites selon les usages de la profession et par 
référence aux normes internationales.     

 
3-  La teneur minimale en jus (%) à respecter : Considérant que ce taux 
n’a pas été défini, il est admis à ce que les boissons aromatisées gazeuses et les 
boissons aromatisées non gazeuses définies à l’article 4, n’étant pas fixée, il est 
admis à ce qu’il soit compris entre 2% et 10% au minimum en de jus de fruits 
et/ou de légumes, sachant qu’au-delà, cette boisson est considérée comme une 
« boisson au jus de fruits ». 
 
Dans ce cas, cette boisson devra être dénommée « Boisson aromatisée au (x) 
jus de fruits », la mention « jus de fruits » devant être indiquée dans la liste des 
ingrédients, suivie de la teneur en %.  

 
-Lorsque le jus de citron et/ou le jus de lime est utilisé, le taux admis sera 
compris entre 2% au minimum et inférieur à 6%, puisqu’au-delà, elle sera 
considérée comme une « boissons au jus de citron et/ou de lime ».   

 
- Devra être également autorisée l’apposition sur l’étiquetage des boissons de 

la photo illustrant le ou les fruits ainsi que le ou les arômes correspondants 
et ce quel que soit le taux de fruits/et ou d’arômes incorporé dans la boisson.   
  
-En sus de la « boisson au jus de fruits », doivent aussi être autorisées les 
dénominations similaires telles que « Boisson aux fruits », « Boisson aux 
extraits de fruits », « Boisson à la pulpe de fruits » « boissons aux extraits 
végétaux » usuellement admises par la profession et comme actuellement 
commercialisées sur le marché.   

 
4- La nature des arômes utilisés dans les boissons rafraichissantes : En 

l’absence d’une réglementation nationale spécifique aux arômes, il y a lieu 
d’autoriser dans l’industrie des boissons les trois (03) catégories d’arômes : 
« naturels », « similaires au naturel » et « artificiels », tel que précisé par 
la norme générale du Codex Alimentarius pour l’étiquetage des denrées 
alimentaires préemballées CXS 1-1985 Amendée en 1991, 1999, 2001, 
2003, 2005, 2008, 2010 et Révisée en 2018. 
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En outre, les décrets exécutifs relatifs à l’information du consommateur et 
aux additifs alimentaires, méritent d’être mis à jour par rapport à la 
réglementation internationale.  

 
5- Devront également être autorisées dans l’industrie des boissons 

rafraichissantes les dénominations et qualifications ci-après : 
- Les boissons aux aromes  
- Les boissons aux extraits aromatiques 
- Les boissons aux extraits naturels de fruits 
- Les boissons aux essences naturelles de fruits  

 
6- Dans les dénominations « sodas et limonades » il est spécifié la seule 

mention additionnée de « sucre », alors que pour les « boissons aromatisées 
gazéifiée ou non gazéifiées », il est indiqué l’addition de « sucre ou non ». 

 
-A la question de savoir si les seules les boissons aromatisées peuvent être 
édulcorées, à l’exclusion des limonades et sodas, il convient de préciser que 
les limonades et les sodas peuvent aussi contenir des édulcorants (en tant 
qu’additifs alimentaires autorisés) et que ces boissons peuvent être déclarées, 
selon le cas, comme « sans sucre ajouté », « light » ou « zéro sucre ajouté » 
ou « partiellement sucré ». 

 
-La réponse à cette question est confortée, puisque l’article 8 précise 
expressément que « les boissons, objet du présent arrêté, ne doivent 
présenter aucun risque pour la santé du consommateur et doivent répondre 
aux exigences prévues par la réglementation en vigueur, notamment celles 
relatives aux additifs alimentaires… ».   

 
7- S’agissant des définitions de certaines boissons, considérées par les 

producteurs comme imprécises et prêtant à confusion: 
 

Pour être en harmonie avec le règlement technique, il est proposé qu’elles soient 
complétées comme suit : 
 

- Limonade : produit préparé à partir d’eau potable ou d’eau minérale ou 
d’eau de source, gazéifié à l’aide d’anhydride carbonique, sucré et/ou édulcoré, 
limpide et incolore, additionné de matières aromatiques ou sapides, provenant 
du citron et d’autres hespéridés, le cas échéant. Le produit peut être clair ou 
trouble par ajout de jus de citron. 
 
- Soda : produit préparé à partir d’eau potable, ou d’eau minérale ou d’eau de 
source, gazéifié à l’aide d’anhydride carbonique, sucré et/ou édulcoré, 
additionné d’arômes, notamment d’arômes de fruits, d’aromates, de végétaux 
ou de jus de fruits. Le produit peut être clair ou trouble. 

 
8- Distinction entre « sodas » et « boissons aromatisées » :  

 
Les sodas et les boissons aromatisées ont des définitions identiques qu’il y a 
lieu de différencier au niveau de l’article 4 en y consacrant deux alinéas pour 
la boisson aromatisée : 
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a) Pour la boisson aromatisée non gazéifiée :  est une boisson composée 
d’eau potable et éventuellement de sucre et/ou d’édulcorants, d’arômes et 
d’additifs alimentaires.  
 
Elle peut aussi être préparée à base d’eau minérale naturelle ou d’eau de 
source et dénommée, selon le cas par : 
 

- Boisson aromatisée non gazéifiée : lorsqu’elle est dépourvue de 
jus de fruits. 
 

- Boisson aromatisée non gazéifiée au jus de fruits : lorsqu’elle 
contient du jus de fruits dont la teneur doit être supérieure ou 
égale à 2%, et inférieur à 10% en masse. 

 
- Boisson aromatisée non gazéifiée au jus de citron : lorsque la 

boisson aromatisée est préparée exclusivement à partir du jus 
de citron ou jus de lime dont la teneur en masse de jus de citron 
dans le produit fin doit contenir au moins 2% et inférieur à 6% 
en masse.  

 
b) Pour la boisson aromatisée gazéifiée :  est une boisson composée d’eau 

potable et éventuellement de sucre et/ou d’édulcorants, d’arômes et 
d’additifs alimentaires.  

 
Elle peut aussi être préparée à base d’eau minérale naturelle ou d’eau de 
source et dénommée, selon le cas par : 
 

- Boisson aromatisée gazéifiée : lorsqu’elle est dépourvue de jus 
de fruits. 
 

- Boisson aromatisée gazéifiée au jus de fruits : lorsqu’elle 
contient du jus de fruits dont la teneur doit être supérieure ou 
égale à 2%, et inférieure à 10% en masse. 

 
- Boisson aromatisée gazéifiée au jus de citron : lorsque la boisson 

aromatisée est préparée exclusivement à partir du jus de citron 
ou jus de lime dont la teneur en masse de jus de citron dans le 
produit fin doit contenir au moins 2% et inférieure à 6 % en 
masse.  

 
  8- S’agissant du taux de sucres totaux fixé à 105 gr/L au maximum 

(Cf.art.5) :  
 

(a)- les producteurs demandent la rectification de  la mention de « sucres 
totaux » et de la remplacer par  « sucres ajoutés », expression plus juste et 
idoine, usitée à l’international . 

 
En effet, il y a lieu de signaler que d’autres textes spécifiques, bien que 
contresignés par le ministre de la santé ont adopté cette mention de « sucres 
ajoutés », dont : 
1-l’AIM du 21mars 2022 (Boisson aux jus de fruits et/ou de légumes) : sucres 
ajoutés 105g/l et 200 g/l de sucres ajoutés pour les nectars ;  
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2- l’AIM du 25 juin 2020 (Laits fermentés, yaourts…) sucres ajoutés 8% et 12% 
en sucres totaux.  
3- l’AIM du 25 juin 2020 (Confitures, marmelades…) sucres totaux sans toutefois 
préciser la teneur (%) maximale à respecter.  
 
9-Methode d’analyse et de détermination  du taux de sucres ajoutés :  
Considérant que le taux de sucre ajouté évolue par le phénomène « d’inversion du 
saccharose », entrainant automatiquement l’élévation du taux de Brix en fonction 
de l’évolution de la Date Limite d’Utilisation Optimale (DLUO), il convient à ce que 
la méthode de détermination du taux de sucre (Brix) dans les boissons et  
appliquée par les laboratoires de contrôle  soit clairement définie, adoptée et 
rendue officielle pour être opposable aux opérateurs économiques.  
 
10- La tolérance (marge d’erreur admise en % dans la lecture des 
résultats analytiques du degré Brix) : n’est pas définie. 
Pour cela, les producteurs de boissons suggèrent de se référer à l’une des 
dispositions suivantes : 
a) Celle édictée par l’article 11, aliéna 3 de l’arrêté interministériel du 

25.06.2020 qui stipule « L’indication de la teneur totale en sucres par la 
mention : « teneur totale en sucres : X g par 100 g ou en % de produit fini », 
le chiffre indiqué représente la valeur réfractométrie du produit fini, 
déterminée à 20°C, moyennant une tolérance de plus ou moins 3 degrés 
réfractométriques. 
 

b) Celle édictée par les dispositions de la circulaire du ministère du commerce 
n°202/MC/DGCERF/03 du 3 juillet 2003 qui a évalué le taux référentiel admis 
en poids et volumes de l’ordre de 5%.   
 

10-Methode d’analyse et de détermination  du taux  de fruits : 
Il est proposé de   la méthode officielle de détermination    du taux/teneur de fruits 
incorporés dans les boissons appliquée par les laboratoires de contrôle, soit 
clairement définie, adoptée et rendue officielle pour être opposable aux opérateurs 
économiques.  
 
A ce titre, les producteurs proposent de se référer à « la méthode isotopique » qui 
est universelle, avec un taux de tolérance de 2 %. 
 
11- S’agissant du dosage du sucre dans la « boisson au lait » : 
 
-Cette boisson devant contenir au moins 10% de lait (Cf. article 15), cette quantité 
apporte au minimum 4% de sucre (non ajouté), sans compter l’apport en sucre 
(non ajouté), apporté naturellement à partir des jus de fruits incorporés comme 
ingrédient, d’où la nécessité de se limiter au dosage du seul sucre ajouté. 

 
-Lorsque la boisson contient un mélange de jus et de lait : avec une quantité 
inférieure à 10% de lait, la boisson sera dénommée « boisson aromatisée au jus 
de fruit », le lait incorporé devrait être seulement déclaré et mentionné 
dans la liste des ingrédients avec la teneur entre parenthèse.  

 
  12– S’agissant des boissons aux extraits de thé (Cf. article 13) : 
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La teneur en extraits de thé est fixée à un taux « inférieur à 1g/L » ; ce qui est en 
contradiction avec les dispositions de l’article 16 (alinéa 8), puisqu’il est exprimé 
par « au minimum 1g/L ».   
 
Considérant les usages professionnels, il devrait être exprimé par « supérieur à 
1g/L ». 
 
13- S’agissant des sirops (Cf. article 14) :  
 
-Les sirops peuvent contenir du « jus de fruits », alors qu’il s’agit plutôt « de jus 
de fruits concentrés » et non pas de jus de fruits tout court. Il est donc proposé 
d’utiliser directement les « jus de fruits concentrés », sans recourir aux des 
opérations de dilutions. 
 
14-Pour ce qui est des dénominations des sirops (Article 16) :  
 
(a) -Cet article définit les dénominations « sirop de fruits » ou « sirop aux jus de 
fruits » pour les sirops contenant, au moins 10% de jus de fruits ou 7% de jus 
d’agrumes.  
Peuvent être, également, utilisées l’une des dénominations de vente suivantes : « 
sirop de... » ou « sirop au jus de... » complétées par l’énumération du fruit ou des 
fruits utilisés. 

 
De telles dénominations, sont en contradiction avec l’article 4 qui définit le sirop 
comme étant « un produit concentré et aromatisé obtenu par dissolution de sucre 
dans l’eau potable ». 
 
En conséquence, il est proposé d’autoriser à ce que les sirops soient composés des 
deux catégories suscitées, avec leurs dénominations spécifiques, à savoir : 

- « Sirop de fruits » ou « sirop aux jus de fruits » 
- « Sirop de sucre aromatisé »  

  
(b) -Pour certains types de sirops (ex. grenadine, cerises, menthe…) ce taux de 
fruits rouges et/ou de menthe ne peut jamais être respecté, sachant que les sirops 
y issus sont habituellement fabriqués et commercialisés sous la dénomination 
« Sirop aromatisé au naturel », dénomination non prévue dans cet arrêté. 
   
En conséquence, il est propos d’autoriser la dénomination « Sirop aromatisé au 
naturel ».  
 
 (c) – Il est également proposé d’autoriser l’apposition sur l’étiquetage des sirops 
la photo illustrant le / les fruits ainsi que le/les aromes correspondants et ce quel 
que soit le taux incorporé caractérisant le type de sirop.   
 
15-S’agissant des boissons énergisantes : 
 
Les mises en garde indiquées pour les « boissons énergisantes » sont exprimées 
par une série d’expressions/mentions tel qu’il est impossible de trouver l’espace 
où les indiquer parmi les mentions obligatoires d’étiquetage des denrées 
alimentaires et n’éclairent pas objectivement le consommateur.     
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Les mentions d’avertissement devraient s’adosser sur les normes internationales 
les plus récentes de l’OMS et reprises dans les directives européennes exprimées 
par « teneur élevée en caféine, déconseillé aux enfants et aux femmes enceintes 
ou allaitantes ». 
Il est donc proposé de remplacer la mention de mise en garde figurant dans le 
règlement technique par la mention « teneur élevée en caféine, déconseillé aux 
enfants et aux femmes enceintes ou allaitantes » ; cette mention devant figurer 
dans le même champ visuel que la dénomination de la boisson, suivie, entre 
parenthèse. 
 
16-S’agissant des boissons rafraichissantes contenant des édulcorants : 
 
La mention « déconseillé aux enfants » exigée pour les denrées alimentaires 
édulcorées, y compris les boissons rafraichissantes, qui n’est plus à l’ordre du jour. 
Il est proposé de la remplacer conformément aux normes internationales, par la 
mention « contient des édulcorants ». 
 
17-Emballages résiduels détenus au 13 novembre 2023 : 
  
Il est à signaler que les entreprises de boissons ont subi une baisse de la 
consommation depuis l’avènement de la pandémie du Covid 19, ce qui les a 
contraint de détenir à ce jour des lots d’emballages résiduels illustrés et pré-
imprimés (notamment les cannettes et cartons multicouches importées), évaluées 
à d’importants montants. 
 
Afin d’éviter la perte sèche liée à la valeur de ce stock et dans l’intervalle de 
réceptionner les nouveaux emballages avec un étiquetage conforme aux nouvelles 
dispositions réglementaires, ces entreprises devraient bénéficier de dérogations 
exceptionnelles pour utiliser leurs emballages résiduels jusqu’à épuisement de leur 
stock.  
 
A ce titre, une instruction est vivement attendue à ce sujet pour éviter toute 
perturbation de production et d’interprétation de l’application du règlement 
technique.   
 

---(0)--- 
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